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Association d'Assurance Mutuelle
CONTRE LES

Risques de Guerre Terrestres

Entre les soussignés qui assurent leurs biens meubles et 
immeubles conformément au règlement ci-après, et toutes 
personnes physiques et morales qui y adhéreront par la suite 
dans les conditions déterminées ci-après, il est constitué une 
association d'assurance mutuelle. Cette association jouit de la 
personnalité civile par application de l'article 2 de la loi du 
J1 juin 1874 sur les assurances. Elle est régie par son règlement, 
les principes généraux du droit et les dispositions de la loi du 
11 juin 1874 sur les assurances en tant qu'elles ne sont pas 
incompatibles avec l'assurance mutuelle.



CHAPITRE PREMIER

DÉNOMINATION. — SIÈGE. — OBJET. — DURÉE.

Article premier. — L'association prend la dénomination ; « Association 
d'Assurance Mutuelle contre les Risques de Guerre terrestres », en flamand : 
« Onderlinge Verzekeringsvereeniging tegen Oorlogsrisico's op vasten bodem ».

Art. 2. — Son siège est établi dans l'agglomération bruxelloise et pour la 
première fois, rue des Chartreux, n* 21, à Bruxelles.

Il pourra être transféré partout ailleurs par décision du Conseil Général ou, 
en cas d'urgence, du Comité Permanent.

Art. 3. — L'association a pour objet d'indemniser, dans les limites et 
conditions déterminées par le présent règlement, ceux de ses membres qui 
seraient victimes de dommages matériels que subiraient leurs biens meubles ou 
immeubles par faits de guerre, de guerre civile, de révolution, d'insurrection 
ou d'émeute, suivant les spécifications de l'article 9 ci-après.

Elle s'interdit de réaliser des bénéfices. Sa gestion s'inspirera exclusive­
ment de l’intérêt de ses membres.

Art. 4. — L'association commencera ses opérations à la date de sa con­
stitution. Elle cessera de conclure des contrats d'assurance* et les risques assurés 
cesseront de l'être à la date qui sera fixée par le Conseil Général.

Cette date sera publiée par la Direction dans deux journaux de Bruxelles 
et dans un journal du chef-lieu de chaque province.

Elle continuera d'exister jusqu'à la clôture de la liquidation de ses opérations.

CHAPITRE II.

DES SECTIONS.

Art. 5. — Les risques acceptés par l'association sont classés par sections. 
Les fonds des différentes sections sont gérés séparément.

Art. 6. — L'Assemblée Générale peut décider la création de sections 
nouvelles.

Art. 7. — L'Assemblée Générale peut décider la fusion de deux ou
plusieurs sections.

CHAPITRE ïîl.

ÉTENDUE DE LA -GARANTIE.

Art. 8. — L'association assure :

1 ) Dans la section A :

à la condition qu'ils soient situés en Belgique, et sous déduction d'une fran­
chise de deux mille francs par associé :
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1* Les immeubles, valeur des caves et fondations obligatoirement com­
prise ;

2° Le mobilier et le matériel, les marchandises (*), les récoltes et les 
animaux se trouvant dans les immeubles, le matériel et les marchan­
dises (*) en chantier, en magasin ou en cours de sauvetage.

L'association n'assure pas, dans cette section A, sauf stipulation expresse 
du contrat :

1*. Le matériel roulant, volant ou navigant, quand il se trouve hors de 
l'enceinte des immeubles ou de l'exploitation assurés, les récoltes sur 
pied ou en plein air, les marchandises en cours de transport (sauf 
le cas de sauvetage) ;

2° Les monnaies et billets de banque, les titres de toutes natures, les 
pierres précieuses, les bijoux, les lingots de métaux précieux, les plans 
et modèles, les collections de timbres.
Les plans et modèles ne peuvent jamais être assurés que pour les 

4/5 de leur valeur.

II) Dans la section B ;
Les marchandises en séjour temporaire, en magasins, en allèges, sur quais 

et/ou autres emplacements.

III) Dans la section C :
Le bris des glaces.

Art. 9. — Risques couverts.

Conformément aux dispositions de l'article 3 du règlement, l'assurance 
couvre :

a) Les dommages matériels résultant d'incendie, de destruction ou de 
«détérioration causés directement aux biens assurés, à l'occasion de la guerre, 
par le fait de personnes ou de choses relevant soit de puissances étrangères, 
soit de l’autorité belge, même en vue dé la simple défense du territoire ;

b) Les dommages matériels résultant d'incendie, de destruction ou de 
•détérioration causés directement aux biens assurés par des faits de guerre 
civile, de révolution, d'insurrection ou d'émeute en relation avec là guerre ;

c) Les dommages matériels causés directement aux biens assurés par des 
actes de sabotage et/ou attentats politiques, moyennant1 Une stipulation 
expresse du contrat et paiement d'un supplément de cotisation et de contribu­
tion éventuelle.

La garantie de l'assurance n'est cependant jamais accordée aux auteurs, 
coauteurs ou responsables des dits actes de sabotage où attentats;

Risques exclus.

L'assurance ne couvre pas :
1" Les captures,, les saisies, les réquisitions,- lès enlèvements, les dispa­

ritions et les vols ;•
2° Lès dégradations et pertes dont les autorités militaires et civiles répon­

dent par- application des lois et règlements sur lès réquisitions.

CK Les marchandises peuvent être assurées dans la section B.



CHAPITRE IV.

DE L'AFFILIATION ET DES OBLIGATIONS DES ASSOCIES.

Art. 10. — L'affiliation est constatée par la signature du contrat d'assu­
rance.

Elle peut être obtenue à tout moment pendant le temps fixé au premier 
alinéa de l'article 4.

Il n'existe aucune solidarité entre les associés.

Art. 11. — La Direction peut exiger que l'associé assure, au moment de 
son affiliation à l'association, la totalité de ses biens meubles et immeubles 
situés en territoire belge.

L'associé doit, sauf dérogation admise par le Comité Permanent, s'assurer 
auprès de l'association pour des sommes égales à celles figurant sur sa ou ses 
polices d'assurance contre l'incendie des mêmes immeubles, matériel, mobilier 
et marchandises.

Si la ou les polices d'assurance contre l'incendie excluent tout ou partie 
des bâtiments; matériel, mobilier ou marchandises, l'associé ne peut faire com­
prendre ceux-ci dans l'assurance que par une clause particulière.

Si, après la signature du contrat, l'associé modifie les sommes assurées 
par sa police contre l'incendie, il est tenu d'en faire la déclaration à l'association 
afin que les modifications correspondantes soient actées par avenant.

Moyennant autorisation du Comité Permanent, un associé peut faire 
majorer son assurance relativement à tel article de sa police-incendie qu'il 
jugerait insuffisant.

Moyennant la même autorisation, certains biens peuvent être assurés 
contre les risques de guerre sans qu'il existe pour ces biens une police-incendie.

Art. 12. — En cas de décès d'un associé, ses héritiers ou ayants cause sont 
tenus relativement aux biens assurés solidairement et indivisiblement, des obli­
gations découlant du contrat d'assurance.

En cas de vente d'un immeuble assuré, l'associé s'oblige à maintenir les 
sûretés données par lui pour garantir le paiement de la contribution prévue dans 
son contrat d'assurance en exécution de l'article 14, sauf si le Comité Perma­
nent accepte, avec ou sans novation, la substitution du nouveau propriétaire.

En cas de transfert des objets mobiliers assurés dans des lieux autres 
que ceux indiqués dans le contrat d'assurance, notification doit en être faite 
dans la huitaine à la Direction de l'association. Le Comité Permanent statue 
sur la continuation de l'assurance. S'il refuse cette continuation, il décide du 
maintien éventuel de l'engagement contracté par l'associé.

A défaut de notification du transfert par l'associé dans le délai susdit, le 
Comité Permanent peut déclarer l'associé déchu pour les objets transférés, sauf 
cas de force majeure.

Art. 13. — L'association peut faire procéder aux inspections et investi­
gations qu'elle jugera nécessaires notamment pour établir la gravité du risque, 
vérifier l'exactitude des déclarations, se rendre compte des modifications sur­
venues, surveiller les opérations d'expertise.

Les associés sont tenus de répondre, sans délai, aux demandes de rensei­
gnements que leur adresserait l'association.
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CHAPITRE V.

COTISATIONS ET CONTRIBUTIONS DES ASSOCIÉS.

GARANTIE.

Art. 14. — Les associés s'engagent à payer :

1° Les frais de répertoire et les frais de contrat, ainsi que tous les impôts 
y afférents ;

2’ A la signature du contrat d'assurance et lors de chaque renouvelle­
ment, une cotisation dont le montant est fixé par le Conseil Général 
et indiqué dans le contrat d'assurance.

Cette cotisation est indépendante de la contribution prévue au 3" 
ci-après ; elle est affectée à la constitution d'une réserve pour sinistres 
et, à concurrence d'un maximum de cinquante pour cent, au paiement 
des commissions et frais de gestion ;

3° Eventuellement — et uniquement pour les sections qui en prévoient 
— une contribution dont le montant maximum est fixé par le Conseil

* Général. Cette contribution est exigible suivant les modalités fixées 
par l'article 16.

Art. 15. — Chaque contrat d'assurance-indique la cotisation et la contri­
bution éventuelle à payer par l'associé. La cotisation et la contribution ainsi 
fixées constituent le maximum de l'intervention qui peut être réclamée à l'as­
socié du chef du contrat souscrit et pour la période indiquée dans le contrat.

Toute modification intervenant après l'adhésion d'un associé, comportant 
une aggravation du risque, doit être déclarée sans délai par lui. Aussi long­
temps que l'associé reste en retard de faire la déclaration, il perd le bénéfice de 
l'assurance tout en restant tenu’de ses propres obligations vis-à-vis de l'associa­
tion. Un avenant est établi pour fixer le montant nouveau de la cotisation et de 
la contribution, conformément au tarif.

Le montant de la contribution ne peut jamais être réduit, même en cas 
de disparition totale ou partielle du risque.

Art. 16. — Les contributions ne peuvent être appelées et ne sont payables 
qu'après la fin du semestre calendrier (30 juin et 31 décembre)..

Le premier semestre se terminera le 30 juin 1941 et comprendra les mois 
et jours de l'année 1940.

Les appels sont décidés par le Conseil Général.
Les sommes appelées sont payables dans les trente jours au lieu indiqué 

par l'association.
A défaut par l'associé de s'acquitter, un rappel lui sera adressé, à ses 

frais, par lettre recommandée à la poste, sans préjudice à tous autres droits.
Tout retard de paiement de la cotisation- et de la contribution obligera 

l'associé de plein droit et sans mise en demeure, au paiement d'un intérêt de 
retard calculé à raison d'un demi pour cent par mois sur .la somme en retard 
de paiement, tout mois commencé étant compté pour un mois entier.

Art. 17. — La couverture des risques n'est acquise définitivement que 
par la délivrance à l'associé du contrat d'assurance dûment signé et paiement 
par l'associé des frais de contrat et de la première cotisation.



L'association peut différer son acceptation et refuser tout ou partie des. 
risques proposés sans avoir à fournir d'explication et sans qu'aucun recours, 
de quelque nature qu'il soit, puisse être exercé contre l'association ou l'ur» 
quelconque des membres de son''personnel.

L'association peut aussi, au moment de l'affiliation d'un associé, par 
application de dispositions réglementaires arrêtées par le Conseil Général, 
limiter pour des risques déterminés le montant des capitaux qui peuvent être 
assurés, sauf à admettre ultérieurement, toujours en vertu de dispositions, 
réglementaires arrêtées par le Conseil Général, que l'assurance soit majorée ens 
une ou plusieurs fois.

Dans le cas où l'associé aurait mentionné "dans la proposition des indica­
tions incomplètes ou fausses, de nature à modifier l'appréciation du risque; 
proposé, l'association serait en droit, en tout temps, d'annuler l'assurance et 
de retenir, à titre de dommages-intérêts, les cotisations perçues.

L'annulation de l'assurance entraîne pour l'associé la perte de tout droit 
à indemnité pour sinistre, même si celui-ci est antérieur.

L'associé est seul responsable de la description de son risque.

Art. 18. — A la garantie des paiements en principal, intérêts et acces­
soires de la cotisation et de la contribution prévue par l'article 14, cnaque 
associé est tenu de fournir, lors de son admission, telles garanties que le 
Conseil Général aura agréées par voie de réglementation générale.

CHAPITRE VI.

DÉCLARATION DES SINISTRES.

Art. 19. — En cas de sinistre couvert j>ar le contrat d'assurance, l'associé 
doit, dès qu'il en a connaissance, en informer immédiatement l'association.

La déclaration peut, à la condition qu'il ne puisse en résulter préjudice 
pour l'association, être faite par l'intermédiaire à l'intervention duquel te con­
trat a été souscrit.

L'associé est tenu de prendre en bon père de famille toutes les mesures, 
en son pouvoir pour arrêter les progrès du sinistre, sauver les objets assurés, 
et veiller à leur conservation.

Il doit faire parvenir à l'association, au plus tard dans les trente jours quiï 
suivent le sinistre, ou, en cas d'impossibilité dûment justifiée, dans les trente: 
jours qui suivront la cessation de l'impossiblité, un état estimatif détaillé et 
certifié par lui exact, sincère et véritable des pertes et du sauvetage.

Il doit fournir à l'association et autoriser celle-ci à se procurer tous; 
éléments justificatifs de cet état

L'association accuse réception à l'associé de sa déclaration de sinistre.

■L'expertise des dommages se fait dans les conditions prévues à ('article 2G.
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Art. 20. — Les dommages, s'ils ne sont pas réglés de gré à gré, sont 
évalués par deux experts, l'un nommé par l'associé, l'autre par l'association.

En cas de désaccord, les experts s'adjoignent un troisième expert, avec 
lequel ils opèrent en commun et à la majorité des voix.

Les experts doivent donner leur avis sur les causes du sinistre.

Faute par l'une des parties de nommer son expert ou par les deux 
experts de s'entendre sur le choix du troisième, la nomination est faite par le 
Président du Tribunal de Première Instance, séant à Bruxelles, à la requête de 
la partie la plus diligente. Faute par l'un des experts de remplir sa mission, il 
est pourvu de la même manière à son remplacement.

Les experts sont dispensés de toutes formalités judiciaires. Leur décision 
est irrévocable et incontestable.

Chacune des parties supporte les frais d'expertise qui lui sont propres. 
Les frais du troisième expert, les frais éventuels d'arbitrage et de sa procédure 
sont supportés moitié par l'association moitié par l'associé.

L'expertise et toute opération faite en vue de -constater les dommages ne 
préjudicient en rien aux droits et exceptions que l'association pourrait avoir à 
invoquer contre l'associé. Il en est de même en ce qui concerne les mesures 
qui pourraient être prises pour le sauvetage et la garde des objets atteints par 
le sinistre.

Toute insuffisance d'assurance donne lieu à application de la règle propor­
tionnelle, telle qu'elle se pratique en matière d'assurance contre l'incendié, 
suivant les conditions générales de la police d'assurance belge 1936.

Art. 21. — Le relevé des sinistres est arrêté à la fin de chaque semestre.

Aucune réclamation ne peut plus être acceptée trente jours après ce délai. 
Celui-ci peut cependant, suivant les circonstances, être prorogé pour certaines 
zones, régions ou sections, le Conseil Général étant seul juge du délai à 
accorder.

CHAPITRE Vil.

PAIEMENT DES SINISTRES.

Art. 22. — Après l'expiration du délai fixé à. l'article 21 pour l'introduc­
tion des réclamations et examen de celles-ci, il est procédé à la détermination 
du montant des dommages, dans chacune des sections.

Si le total des dommages dans une section est supérieur au montant total 
des cotisations et des contributions éventuelles, frais généraux déduits, les 
fonds de la section, après déduction des frais d'expertise, d'arbitrage et de 
procédure, sont répartis entre les sinistrés en proportion du montant du dom­
mage admis pour chacun d'eux, au fur ét à mesure que l'association aura 
encaissé les contributions. L'association a cependant le droit de réserver la 
moitié des fonds que la section possédait à la clôture du semestre précédant 
le semestre écoulé.
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Ait. 23. — L'associé s'engage :

1“ A subroger l'association à concurrence de ce qu'elle aurait payé 
elle-même :

a) Dans ses droits, actions et recours contre les auteurs du sinistre, 
garants ou responsables à quelque titre que ce soit, même contre 
les assureurs ;

b) Dans ses droits aux indemnités qui pourraient lui être accordées 
par les pouvoirs publics belges et étrangers, du chef des dommages 
assurés par l'association ;

2* A donner à l'association pouvoir d'exercer tous les droits qui lui com- 
péteraient de ces chefs.

Il doit, si l'association le demande, réitérer, aux frais de celle-ci, çette 
subrogation par acte séparé.

Art. 24. — L'associé conserve tous ses droits relatifs aux objets ou 
parties d'objets pour lesquels il n'aurait pas été indemnisé par l'association.

Au cas où l'association obtiendrait le remboursement total ou partiel des 
indemnités qu'elle a payées, les sommes ainsi récupérées seraient réparties en 
premier lieu entre les associés sinistrés dans la mesure où ils n'auraient pas été 
intégralement indemnisés et en proportion des intérêts de chacun, et ensuite 
entre les associés au marc le franc, à concurrence des contributions payées 
par eux.

Art. 25. — L'excédent éventuel des sommes se trouvant dans les caisses 
de l'association après paiement des frais généraux et des sinistres est réparti, 
lors de la liquidation de l'association, entre les associés au prorata des sommes 
qui auront été versées par eux à titre de cotisations et de contributions.

chapitre VIII.

DE L'ADMINISTRATION.

§ 1er. — Du Conseil Général.

Art. 26. — L'association est administrée par un Conseil Général composé 
de cinq membres au moins.

Les membres du Conseil Général sont nommés pour un terme de cinq ans 
par l'Assemblée Générale. Ils sont rééligibles. Après l'expiration du premier 
mandat de cinq ans, il sera pourvu tous les ans au remplacement d'un des 
membres du Conseil, celui-ci étant désigné par la voie du tirage au sort.

■ En cas de vacances dans le Conseil, les membres restant en fonction 
peuvent, à la majorité des présents ou représentés, pourvoir au remplacement 
des membres décédés ou démissionnaires.
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Les membres du Conseil Général ne contractent aucune obligation per­
sonnelle relativement aux engagements de l'association ; ils sont responsables 
conformément au droit commun de l'exécution de leur mandat et des fautes 
commises dans leur gestion.

Le Conseil Général élit parmi ses membres un Président et un ou plu­
sieurs Vice-Présidents.

il se réunit sur convocation et sous la présidence de son Président ou, en 
cas d'empêchement de celui-ci, du Vice-Président le plus âgé et, à leur défaut, 
d'un membre désigné par ses collègues, chaque fois que l'intérêt de l'associa­
tion l'exige et chaque fois qu'un des membres du Comité Permanent ou la 
Direction en font la demande. Les réunions se tiennent au lieu indiqué dans les 
convocations.

Le Conseil Général ne peut délibérer valablement que si la moitié au 
moins de ses membres sont présents ou représentés.

Un membre empêché ou absent peut donner, par écrit ou par télégramme, 
â un de ses collègues du Conseil Général, le mandat de le représenter à une 
réunion déterminée et de voter en ses lieu et place sur les points de l'ordre du 
jour. Toutefois, nul ne peut représenter plus d'un de ses collègues.

Toute décision est prise à la majorité absolue des votants. En cas de 
partage, la voix de celui qui préside la réunion est prépondérnate.

Les procès-verbaux des délibérations du Conseil Général sont signés par 
la majorité des membres qui ont pris part à la délibération. Les procurations 
sont annexées.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux, à produire en'justice ou 
ailleurs, sont signés par deux membres du Conseil Général.

Art. 27. — Le Conseil Général est investi des pouvoirs les plus étendus 
pour l'administration et la gestion des affaires de l'association.

Il peut notamment, dans le cadre du présent règlement, procéder à la 
classification des risques, la modifier, accepter pu refuser les risques proposés, 
déterminer les formes et les conditions des contrats d'assurance, conclure tous 
traités de réassurance, de cession ou d'acceptation, fixer les commissions à 
payer aux agents et courtiers, fixer les dépenses générales d'administration, 
recevoir tous revenus et capitaux, régler l'emploi des fonds, effectuer tous 
paiements avec ou sans subrogation, accepter toutes garanties réelles ou per­
sonnelles et y renoncer, donner mainlevée pure et simple, avec ou sans consta­
tation de paiement, de toutes inscriptions privilégiées ou hypothécaires, ainsi 
que de toutes saisies, oppositions ou autres empêchements, dispenser de 
toutes inscriptions d'office, nommer ou révoquer tous agents et employés, fixer 
leurs attributions, leur traitement, autoriser toutes actions judiciaires, tant en 
demandant qu'en défendant ; consentir tous acquiescements et désistements, 
compromettre et transiger sur tous intérêts sociaux, fixer lés indemnités dues 
à ses membres pour frais de déplacements, l'énumération qui précède étant 
énonciative et non limitative.

Lés émoluments du Conseil Général sont déterminés par ('Assemblée 
Générale.

§ 2. — Du Comité Permanent.

Art. 28. — Le Conseil Général constitue pour chaque section un Comité 
Permanent composé d'un membre délégué de la Direction et de deux à six 
membres choisis dans ou hors de son sein, nommés et révoqués par lui, auquel 
il peut déléguer tout ou partie de ses pouvoirs, sauf ceux qui lui sont conférés 
par les articles 4, 16, 17, 18 et 21 du présent règlement.
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Le Comité Permanent surveille l'exécution de* décisions du Conseil 
Général. Ses pouvoirs et les émoluments attachés à ses fonctions sont déter­
minés par le Conseil Général.

Les membres du Comité Permanent ne contractent aucune obligation 
personnelle relativement aux engagements de l'association. Ils sont respon­
sables conformément au droit commun de l'exécution de leur mandat et des 
fautes commises dans leur gestion.

§ 3. — Do la Direction.

Art. 29. — L'association est gérée par une Direction, personne physique 
ou morale, nommée par le Conseil Général pour une période de dix ans.

Toutefois, pour la première fois et ce jusqu'au 30 juin 1951, la Direction 
est confiée à L'ÉTOILE, Société Anonyme Belge d'Assurances établie à 
Bruxelles, 21, rue des Chartreux.

La Direction est chargée de l'administration journalière et a les pouvoirs 
fixés par le présent règlement et par le Conseil Général dont elle exécutera 
les décisions.

Conformément à l'article 2 de la loi du II juin 1874 sur les assurances, 
la Direction représente l'association en justice, tant en demandant qu'en 
défendant, poursuit toutes actions, tant devant les tribunaux ordinaires que 
devant les juridictions arbitrales, prend toutes mesures conservatoires et fait 
également tous actes utiles ou nécessaires aux intérêts de l'association, en se 
conformant, le cas échéant, aux instructions du Conseil Général ou du Comité 
Permanent.

Les associés donnent, pour autant que de besoin, à la Direction, mandat 
exprès d'agir en leur nom, au mieux des intérêts communs.

La Direction reçoit de l'Administration des Postes, de la Régie des 
Téléphones et Télégraphes, des Sociétés Nationales des Chemins de Fer ou des 
Vicinaux tous envois de plis chargés, assurés ou recommandés, et en donne 
décharge.

La Direction est responsable vis-à-vis du Conseil Général des actes de sa 
gestion.

La Direction est rémunérée par une quote-part des cotisations qui est 
déterminée par le Conseil Général.

Cependant, L'ÉTOILE, à laquelle la Direction a été conférée pour la 
première période décennale, a fait à l'association pour lui permettre de couvrir 
ses premiers frais, une avance qui lui sera remboursée avant tout prélèvement 
autre que les commissions d'intermédiaires.

§ 4. — Signatures.

Art. 30. — A moins de délégation spéciale -à l'un des membres du 
Conseil Général ou du Comité Permanent 'ou de la Direction ou même à un 
tiers, tous actes engageant l'association, tous pouvoirs et procurations, sont 
valablement signés soit par deux membres du Conseil Général ou du Comité
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Permanent, soit par un membre du Conseil Général ou du Comité Permanent 
conjointement avec la Direction, lesquels n'ont pas à justifier vis-à-vis des tiers 
d'une délibération préalable du Conseil Général.

Les actes relatifs à l'exécution des résolutions du Conseil Général, aux­
quels un fonctionnaire public ou un officier ministériel prête son concours, 
notamment les actes de constitution ou d'acceptation d'hypothèques, les main­
levées avec ou sans constatation de paiement, sous renonciation à tous droits 
réels, privilèges et actions résolutoires, et les pouvoirs et procurations relatifs 
à ces actes, sont valablement signés par deux des membres du Comité Perma­
nent ou par la Direction et un membre du Comité Permanent, lesquels n'ont pas 
à justifier, à l'égard des tiers, d'une décision préalable du Conseil Géhéral.

Toutes dispositions sur les avoirs de l'association chez ses banquiers ou 
auprès de l'Administration des Chèques Postaux, sdus ferme de chèques, ordres 
de virement ou de quittances, s'effectueront soit sous les signatures' requises 
pour engager valablement l'association, soit sous celles conjointes de deux 
membres de la Direction autorisés à cette fin.

Les contrats d'assurance, les avenants, les quittances dé primes et de 
ristournes et la correspondance courante sont signés par la Direction.

Les nominations ou révocations d'agents, employés ou salariés sont 
valablement signées par la Direction.

§ 5. — Des Commissaires.

Art. 31. — L'assemblée générale annuelle désigne un ou plusieurs 
commissaires, associés ou non, chargés de faire un rapport à l'assemblée 
générale de l'année suivante sur la situation de l'association et sur les comptes 
présentés par l'administration dans les conditions prévues à l'article 37 
ci-après.

Elle fixe leurs émoluments.

CHAPITRE IX.

DES ASSEMBLÉES GÉNÉRALES.

Art. 32. — L'assemblée générale des associés a les pouvoirs les plus 
étendus pour faire ou ratifier les actes qui intéressent l'association.

Elle a le droit de modifier la dénomination et le règlement de l'association.

Art. 33. — L'assemblée se compose des membres du Conseil Général et 
des dix plus importants associés de chacune des trois catégories suivantes :

La première comprend les associés dont la cotisation ne dépasse pas deux 
cents francs ;

La seconde catégorie comprend les associés dont la cotisation est comprise 
entre la somme de.deux cent et un francs et celle de mille francs ;

La troisième catégorie comprend les associés dont la cotisation est supé­
rieure à mille francs.

Par associés les plus importants, l'on entend ceux qui, dans chacune des 
trois catégories précitées, ont payé les cotisations les plus élevées;



12

Si parmi les derniers à inscrire sur la liste pour arriver au nombre de dix 
dans une catégorie, il s'en trouvait plusieurs qui auraient payé une même 
cotisation, la liste serait arrêtée à dix, et parmi lés derniers, les plus anciens 
associés seraient choisis par priorité.
, Aussi longtemps que, dans une catégorie, le nombre des associés 
n'atteindra pas dix, tous les associés de cette catégorie feront de droit partie 
de l'assemblée générale.

La liste des associés pouvant prendre part à l'assemblée est dressée 
d'après la liste des associés telle que celle-ci est composée le soixantième jour 
qui précède la date fixée pour l'assemblée.

Chaque associé a droit à une voix et peut se faire représenter par un 
mandataire, pourvu que celui-ci soit lui-même un membre de l'association.

En cas de décès d'un associé, ses héritiers doivent s'entendre pour 
désigner la personne qui les représentera vis-à-vis de l'association.

Toutefois, les personnes morales, telles que les sociétés commerciales, 
peuvent se faire représenter par un mandataire, même si celui-ci n'est pas un 
membre de l'association.

L'assemblée délibère valablement, quel que soit le nombre des associés 
présents ou représentés, et ses décisions sont prises à la simple majorité des 
voix.

Toutefois, elle ne peut valablement délibérer sur les modifications au 
règlement que si l'objet des modifications proposées a été spécialement indiqué 
dans les convocations.

Aucune modification n'est admise que si elle réunit les trois quarts des 
voix.

Art. 34. — L'assemblée générale se réunit une fois par an le deuxième 
mercredi de mai, pour entendre le rapport du Conseil Général sur les opérations 
de l'exercice, ooorauv«r les comptes, nommer les membres du Conseil Général 
et les commissaires et statuer sur tous autres objets à l'ordre du jour.

Elle peut être convoquée à tout autre moment par le Conseil Général.
Les convocations contiennent le lieu, l'heure et l'ordre du jour de la 

réunion et sont faites par lettres recommandées mises à la poste quinze jours 
avant la date de la réunion.

Art. 35. — L'assemblée est présidée par le Président du Conseil Général, 
à son défaut par le Vice-Président ou par un membre du Conseil Général 
désigné par ses collègues présents.

Le bureau est complété par les membres du Conseil Général présents et 
par deux scrutateurs choisis par le Président parmi les associés présents et 
par un secrétaire qui peut ne pas être associé, et qui est également désigné par 
le Président.

Les associés doivent, pour être admis à l'assemblée, signer, avant d'entrer, 
la liste de présence.

Art. 36. —- Les procès-verbaux sont signés par les membres du bureau 
et les associés qui le demandent.

Les copies ou extraits à produire en justice ou ailleurs sont signés par 
deux membres du Conseil Général.
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CHAPITRE X.

EXERCICE SOCIAL. — COMPTES.

Art. 37. —— L'exercice social commence le premier janvier et se clôture 
le 31 décembre.

Par exception, le premier exercice social comprendra la période comprise 
entre le jour de la constitution de l'association et le-31 décembre 1941.

Le 31 décembre de chaque année, les écritures de l'association sont 
arrêtées et le Conseil Général dresse le compte des recettes et dépenses de 
l'association.

Un mois au moins avant l'assemblée, il remet ce compte, avec un 
rapport sur les opérations de l'année, aux commissaires qui feront à l'assemblée 
un rapport contenant leurs appréciations.

Les commissaires ont un droit illimité de contrôle sur les opérations de 
l'association.

Ils peuvent prendre connaissance, sans déplacement des livres, de la 
correspondance, des procès-verbaux et, en général, de toutes les écritures de 
l'association.

CHAPITRE XI.

PUBLICITÉ.

Art. 38. —— Toute publication faite par l'association, sauf celle qui 
concerne la liquidation de l'association, dans trois quotidiens, aura force 
probante vis-à-vis de tous et aura, notamment, vis-à-vis de chaque associé la 
même valeur que si celui-ci en avait reçu directement et 'personnellement la 
communication.

CHAPITRE XII.

CONTESTATION. —- ARBITRAGE.

Art. 39. — Toutes contestations entre l'association et ses associés rela­
tives à la validité, à l'interprétation et à l'exécution soit du présent règlement 
et de ses modifications éventuelles, soit des contrats d'assurance ou de leurs 
avenants, seront soumises exclusivement au jugement dé trois arbitres.

Toutefois, l'association se réserve la faculté, en ce qui' concerne les 
cotisations et les contributions, d'en poursuivre le recouvrement devant les 
juridictions dé droit commun. .

La partie qui voudra provoquer un arbitrage invitera, par lettre recom­
mandée, l'autre partie à désigner son arbitre et fera connaître l'arbitre désigné 
par elle. Lès deux arbitres ainsi nommés désigneront le troisième avec lequel 
ils délibéreront en commun.




